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L'an deux mille année,
Le date
A commune, au siège de l’Office Notarial, ci-après nommé, 
Nom du notaire + nom et adresse de l’office notarial
A reçu le présent acte contenant BAIL EMPHYTEOTIQUE à la requête des personnes ci-après identifiées.
ONT COMPARU

L’Association dénommée Nom de l’association propriétaire, Association déclarée, dont le siège est adresse, immatriculée au SIREN sous le numéro préciser 

Ladite association est représentée à l’acte par Nom du Président de l’association,  Président de ladite association, élue à cette fonction suivant délibération du conseil d’administration en date du date et dûment habilitée à l'effet des présentes en vertu d'une délibération du conseil d'administration de ladite association en date du date dont une copie certifiée conforme est demeurée ci-annexée.
Figurant ci-après sous la dénomination "Bailleur".
D’une part,
L’Association dénommée Nom de l’Ogec, Association déclarée dont le siège est à adresse, identifiée au SIREN sous le numéro préciser
Cette association a été déclarée à la Préfecture de lieu, le date, et rendue publique par une insertion au Journal Officiel daté du date.

Ladite association est représentée à l'acte par Nom du Président d’Ogec, Président de ladite association, élue à cette fonction suivant délibération conseil d’administration du date et dûment habilitée à l'effet des présente en vertu d'une délibération du conseil d'administration de ladite association en date du date dont une copie certifiée conforme est demeurée ci-annexée.

Figurant ci-après sous la dénomination l'Ogec ou "Emphytéote".

D’autre part
Lesquels se présentent devant le notaire soussigné pour constater par acte authentique la convention de bail emphytéotique conformément aux articles L 451-1 à L 451-13 du Code rural et de la pêche maritime qu'ils viennent de conclure entre eux.

EXPOSE
Préalablement à la conclusion du présent bail, objet des présentes, les parties exposent ce qui suit :

I. Résumer l’origine de propriété de l’immeuble
II. L'Association Nom de l’association propriétaire, bailleresse d'une part et l'Ogec Nom de l’Ogec, emphytéote, aux termes de l'article 1 de ses statuts d'autre part, reconnaissent formellement que le respect rigoureux et strict de la destination des biens à usage d'établissement scolaire constitue un élément essentiel et déterminant de ce contrat sans l'exécution fidèle de laquelle celui-ci n'aurait pas été conclu.

A ce titre, il est exposé :

· Que les biens dont il s'agit sont et seront affectés exclusivement au fonctionnement d'un établissement scolaire privé catholique, dont c'est le caractère propre, soumis à l'agrément de l'autorité de tutelle diocésaine,
· Que les biens, objets du présent contrat, sont destinés aux besoins de cet établissement scolaire catholique, que leur nature répond à une fin fondamentalement consacrée à des activités non lucratives d'instruction et d'éducation chrétienne dont est responsable l'OGEC.
· Que l'appréciation des exigences et du maintien du caractère propre est du ressort souverain de l'autorité diocésaine tutelle de cet établissement scolaire.
· Que l'association dénommée l'OGEC ou "EMPHYTEOTE", s'engage à conserver ce caractère propre, et à soumettre à l'appréciation de l'autorité de tutelle diocésaine.
· Et qu'en conséquence toute modification de cette affectation et toute violation de cette destination entraîneront de plein droit l'annulation du présent contrat, après mise en demeure préalable et sans qu'il soit besoin de former une demande judiciaire et sans indemnité de la part du "BAILLEUR" pour quelques causes que ce soit.

(Ce texte est maintenu, bien qu’il ne soit pas opposable à l’emphytéote ; il a un caractère pédagogique)

BAIL EMPHTEOTIQUE
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

L'Association Nom du bailleur donne à bail emphytéotique, conformément aux articles L. 451-1 à L 451-13 du Code rural et de la pêche maritime, à :

L'Ogec Nom de l’Ogec, emphytéote qui accepte, le bien dont la désignation suit.

I. Désignation des biens immobiliers
Description détaillée du bien immobilier objet du bail emphytéotique, des différents bâtiments, y compris adresse, surfaces, références cadastrales, etc. 

L'ensemble figurant au cadastre savoir : Préciser les références cadastrales dans le tableau
	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	
	
	
	

	
	
	
	


Un plan cadastral est demeuré ci-annexé.
Tel que ledit bien existe, s’étend, se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits et facultés quelconques y attachées, sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas échéant relatées aux présentes.

II. Servitudes
Le BAILLEUR déclare qu’il n’a créé ni laissé acquérir aucune servitude sur les immeubles loués et qu’à sa connaissance il n’en existe aucune autre que celles éventuellement indiquées au présent acte.

III. Consistance - réglementation 
1. Consistance
Les biens sont loués tels qu’ils existent avec toutes leurs dépendances sans exception ni réserve, et sans garantie de contenance, la différence en plus ou en moins excéderait-elle un vingtième devant faire le profit ou la perte de l'EMPHYTEOTE. L'EMPHYTEOTE supportera les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues pouvant grever le fonds loué, et profitera de celles actives s’il en existe.

2. Réglementation

S’agissant d’une mise à disposition à titre onéreux d’immeubles en vue de leur exploitation pour une longue durée, la convention obéit aux règles des articles L 451-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime ainsi qu’aux conditions particulières convenues entre les parties.

IV. Etablissement de propriété
Le bien immobilier objet des présentes est entré dans le patrimoine du bailleur aux présentes par suite de l'apport qui lui en a été fait par : Préciser
V. Etat des lieux
L' EMPHYTEOTE prendra les biens loués dans l'état où ils se trouveront à la date de son entrée en jouissance.
Les parties conviennent qu’un état des lieux sera établi contradictoirement et à frais communs dans le mois qui précède l'entrée en jouissance ou dans le mois suivant celle-ci.

Passé le délai fixé ci-dessus, l'une des parties pourra établir unilatéralement un état des lieux qu'elle notifiera à l'autre par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette dernière disposera, à compter de ce jour, de deux mois pour faire ses observations sur le projet ou pour l'accepter. A l'expiration de ce délai de deux mois, son silence vaudra accord. L'état des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

VI. Durée
Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de nombre années entières et consécutives prenant effet le date pour finir le date.

Il ne peut se prolonger par tacite reconduction.

A l’expiration de la durée du bail, l'Emphytéote, ou son ayant-droit, ne pourra en aucun cas se prévaloir d’un quelconque droit au maintien dans les lieux ou au renouvellement.

VII. Conditions de jouissance

1. Jouissance
L' EMPHYTEOTE jouira des immeubles loués raisonnablement sans commettre ni souffrir qu'il y soit fait des dégâts ou des dégradations.

2. Servitudes
L'EMPHYTEOTE supportera les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues qui peuvent grever les biens loués, et profitera des servitudes actives s’il en existe. 

A ce sujet, le BAILLEUR déclare qu’il n’a créé, ni laissé acquérir aucune servitude sur les immeubles loués et qu’à sa connaissance il n’en existe aucune autre que celles éventuellement indiquées au présent acte. 

L'EMPHYTEOTE peut acquérir au profit du fonds des servitudes actives et le grever, par titres, de servitudes passives, pour un temps qui n’excédera pas la durée du bail, à charge d’avertir le BAILLEUR.

3. Destination des lieux

L'EMPHYTEOTE ne pourra changer la destination des lieux loués qui est à usage d'établissement scolaire privé catholique ainsi qu'il est indiqué dans l'exposé qui précède.

4. Affichage sur les murs et bâtiments

Ce droit est expressément réservé à l'EMPHYTEOTE pour ses propres productions.

5. Réparations locatives ou de menu entretien

L'EMPHYTEOTE devra, pendant tout le cours du bail, entretenir tous les édifices en bon état de réparations locatives. 
6. Grosses réparations - Reconstruction.

Conformément aux dispositions de l’article L 451-8 deuxième alinéa du Code rural et de la pêche maritime, l'EMPHYTEOTE, en ce qui concerne les constructions existant au moment du bail et celles qui auront été élevées par la suite, est tenu des réparations de toute nature sans obligation de reconstruire les bâtiments s’il prouve qu’ils ont été détruits par cas fortuit, force majeure ou qu’ils ont péri par le vice de la construction antérieure au bail.

Toutes les réparations y compris les gros travaux, quelles que soient leur nature et leur importance, seront à la charge exclusive de l'EMPHYTEOTE, qui devra rendre les lieux en bon état de fonctionnement.

Toutes les distributions, améliorations, installations nouvelles qui seraient faites par l'EMPHYTEOTE seront en conformité avec les textes en vigueur, le tout à ses frais.

7. Mise aux normes des bâtiments

De convention expresse, le BAILLEUR ne sera pas tenu d'effectuer les travaux rendus nécessaires par la mise en conformité des installations et des bâtiments d'exploitation existant à ce jour avec les règles de protection de l'environnement imposées par l'autorité administrative.

Toutefois, le BAILLEUR autorise, d'ores et déjà, l'EMPHYTEOTE à effectuer ces travaux. L'EMPHYTEOTE informera alors le BAILLEUR de toutes les mesures qu'il aura pu prendre pour parvenir à cette mise aux normes techniques.

8. Assurances.

L'EMPHYTEOTE devra, pendant le cours du bail, assurer pour une somme suffisante :

· Son mobilier, son matériel et plus généralement, tous les biens lui appartenant et garnissant le fonds ; 

· Le recours des propriétaires et le risque des voisins ;
· Ses salariés contre les risques d'accident du travail.

Il en paiera les primes à leurs échéances et justifiera de tout au BAILLEUR par la production des polices et des quittances.

L'EMPHYTEOTE répond de l’incendie sauf à prouver le cas fortuit, la force majeure ou le vice de construction antérieure aux présentes, ou que le feu ait été communiqué par un immeuble voisin.

9. Changement du fonds - Constructions - Améliorations 

L'EMPHYTEOTE ne peut opérer dans le fonds de changement pouvant en diminuer la valeur.

Le preneur pourra faire aux biens loués (outre les améliorations et/ou constructions prévues aux termes du présent acte) toutes les améliorations qu'il jugera utiles, et toutes constructions nouvelles, à ses frais, à charge pour lui de solliciter toutes les autorisations administratives nécessaires, et notamment de faire toute demande de permis de construire ou toute déclaration de travaux requises par la réglementation en vigueur, et de respecter les droits des tiers, et notamment des propriétaires riverains. Il sera également tenu, en qualité de maître de l'ouvrage, de souscrire toutes assurances de construction, et notamment toutes assurances dommages ouvrage et assurances de responsabilité.

Il profitera du droit d'accession pendant toute la durée du bail, conformément à l'article L. 451-10 du Code rural (ou : Toutefois, par dérogation à l'article L. 451-10 du Code rural, le bailleur accédera immédiatement à la propriété des améliorations et constructions réalisées par le preneur, mais sans augmentation de la redevance).

Le preneur ne pourra opérer aucun changement des biens loués qui en diminue la valeur.

S'il fait des améliorations ou des constructions qui augmentent la valeur des biens loués, il ne pourra les détruire, ni réclamer à cet égard aucune indemnité, les constructions nouvelles et améliorations revenant au bailleur de plein droit à la fin du bail, quelle qu'en soit la cause, sans indemnité.

10.  Droit d’accession
L'EMPHYTEOTE profite du droit d’accession pendant toute la durée du bail.

11.  Fin du bail - Obligation de l'EMPHYTEOTE
Quelle que soit la cause de la fin du bail, à sa sortie, l'EMPHYTEOTE devra restituer les lieux en bon état, conformément à l'état des lieux qui aura été dressé comme il est dit ci-dessus, et sauf les modifications et transformations régulièrement autorisées et effectuées au cours du bail.

VIII. Cession – hypothèque – apport en société
1. Cession du bail - Hypothèque.

Le bail confère à l'EMPHYTEOTE un droit réel susceptible d’hypothèque, en outre ce droit peut être sous-loué, cédé et saisi.

2. Apport à une société.
Tout apport à une société devra, pour être opposable au BAILLEUR, lui être signifié conformément à l'article 1690 du Code civil.

3. Cession des immeubles loués

Il est précisé que le présent bail ne fait pas obstacle à la cession par le BAILLEUR, à titre onéreux ou gratuite, des immeubles susvisés. Dans le cas où le BAILLEUR viendrait à aliéner les immeubles loués, il s’oblige à imposer à l’acquéreur ou au donataire de ceux-ci l’obligation formelle de respecter les clauses du présent bail. Il en sera de même en cas d’apport par le BAILLEUR à une association ou une fondation. 

IX. Redevance
Le bail est consenti et accepté moyennant une redevance annuelle fixée à montant Euros

Cette redevance montant sera actualisé (ou non), chaque année, à la date anniversaire de prise d’effet du bail.

Indiquer les conditions de révision si vous en établissez un indice d’évolution, vous pouvez aussi indiquez les conditions de suspension de cet indice d’évolution (par exemple un plancher minimum d’effectif… ) 
L'EMPHYTEOTE s'oblige à la payer au BAILLEUR, le date de chaque année, le montant de cette redevance. Le paiement s’effectuera par virement bancaire. 

Conventionnellement entre les parties, il est indiqué et convenu ce qui suit : 

L'EMPHYTEOTE, déclare qu'il a le projet de réaliser les travaux suivants : 

· Préciser
Les travaux devant être réalisés sont estimés à la somme de montant.
Le financement des dits travaux, doit être réalisé au moyen d’un prêt immobilier consenti Préciser le nom de l’établissement de crédit, le montant et la durée du prêt

Compte tenu de l'investissement financier important pour l'EMPHYTEOTE il est contractuellement décidé entre les parties que pendant la durée de remboursement du prêt immobilier ci-dessus indiqué, soit pour une durée de nombre ans, le BAILLEUR renonce à percevoir le versement de la redevance.

La renonciation à la perception de la redevance prendra effet à la date du versement de la 1ère  échéance du remboursement du prêt immobilier ci-dessus indiqué.

En dehors de la période d'exception du versement de la redevance, ainsi indiqué ci-dessus, (durée du remboursement du prêt immobilier), l'EMPHYTEOTE s'engage à verser le montant de la redevance ci-dessus indiqué révisé selon les modalités indiquées ci-après au paragraphe "REVISION DE LA REDEVANCE"
X. Révision de la redevance

La redevance ci-dessus fixée sera susceptible d'être révisée à l'expiration de chaque année dans les conditions prévues par la législation en vigueur.
L'indice de révision pris pour base est celui du coût de la construction publiée par l'INSEE, pour préciser le trimestre, l’année et indice

Si pour un motif quelconque, la redevance en question n'était pas définitivement fixée lors de l'échéance du terme qui suivra la demande de révision, l'EMPHYTEOTE ne pourrait pas en profiter pour différer le paiement et il devra verser dès la présentation de la quittance, une somme égale à celle acquittée précédemment, sauf compte ultérieur, à moins que la juridiction saisie, si le différent venait devant elle, estime utile de fixer un loyer provisoirement différent, notamment à la demande en révision faite dans les formes légales.

XI. Impôts et taxes
L'EMPHYTEOTE devra acquitter toutes les contributions et charges relatives au fonds exploité.

XII. Privilège
Le BAILLEUR se réserve son privilège sur tous les objets garnissant le fonds pour sûreté de toutes redevances qui seront dues en vertu du présent bail.

XIII. Déclaration sur l’amiante
Une fiche récapitulative du dossier technique amiante, que les repérages effectués révèlent la présence d’amiante, et dont une copie demeurera ci-jointe et annexée au présent bail. L’EMPHYTEOTE reconnaît avoir été parfaitement informé de cette situation pour avoir reçu un exemplaire dudit diagnostic. Il déclare vouloir en faire son affaire personnelle sans recours contre quiconque. 

XIV. Plan de prévention des risques
Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les services de l'Etat avec pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence de zones à risques, et de définir, pour ces zones, les mesures nécessaires à l'effet de réduire les risques à l'égard de la population.

A cet effet, un état est établi à partir des informations mises à disposition par le préfet.

Cet état renseigne sur la situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels, d'un plan de prévention des risques miniers, d'un plan de prévention des risques technologiques, et du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité. En termes de zonage, le territoire national est divisé en cinq types de zones de sismicité croissante :

· Zone de sismicité très faible où il n’y a pas de prescription parasismique particulière pour les bâtiments à risque normal mais prise en compte de l’aléa sismique dans les installations à risque spécial (installations classées),
· Zone de sismicité faible,
· Zone de sismicité modérée,
· Zone de sismicité moyenne,
· Zone de sismicité forte où les règles de construction parasismique sont applicables pour les bâtiments.

Il est ici précisé qu’il y a lieu de respecter, à l'exception des zones de sismicité très faible, pour les constructions nouvelles, les agrandissements, les surélévations ou les transformations, les règles édictées par les articles L111-26 et R 111-38 du Code de la construction et de l'habitation, notamment quant au contrôle technique.

La production de cet état est régie par les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les risques naturels et technologiques sont applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents à prendre en compte.

La prescription de travaux par le règlement du plan de prévention des risques pourra concerner le plan de prévention des risques naturels, le plan de prévention des risques technologiques, et le plan de prévention des risques miniers.

En application de l’article R562-5 du Code de l’environnement, la prescription de travaux :

· Se caractérise par une obligation de faire pour le propriétaire ;
· Concerne les immeubles déjà existants à la date d’approbation du plan de prévention des risques ;
· Contient un délai de mise en œuvre, variant de 1 à 5 ans ;
· Ne peut avoir un coût total supérieur à 10% de la valeur vénale de l’immeuble. S’il est supérieur aux 10%, la prescription perd son caractère obligatoire.

1. Etat des risques
Trois états des risques en date du date et fondés sur les informations mises à disposition par le Préfet sont demeurés annexés.

La situation des biens immobiliers au regard des plans de préventions et du zonage réglementaire est la suivante :

· Plan de prévention des risques naturels : Préciser les risques mis en évidence ou néant
· Plan de prévention des risques technologiques : Préciser les risques mis en évidence ou néant
· Plan de prévention des risques miniers : Préciser les risques mis en évidence ou néant
· Zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité : Préciser le zonage (de 1 à 5)
A cet état sont également joints :

· La cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec localisation du bien concerné sur le plan cadastral.
· La liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune.
2. Absence de sinistres avec indemnisation
En application de l’article L 125-5 IV du Code de l’environnement, le propriétaire déclare que, pendant la période où il a détenu l'immeuble celui-ci n’a pas subi de sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 ou de l’article L 128-2 du Code des assurances.

XV. Résiliation du bail
1. A la demande de l'EMPHYTEOTE.
L'EMPHYTEOTE pourra demander la résiliation du bail en cas de destruction, par cas fortuit, d'un bien loué compromettant l'équilibre économique du fonds loué.
Il est précisé que le EMPHYTEOTE ne peut se libérer de la redevance ni se soustraire à ses obligations en délaissant le fonds.

2. A la demande du BAILLEUR
Le BAILLEUR peut demander la résiliation du bail :

· A défaut de paiement à l'échéance de deux termes annuels de redevance, constaté dans les conditions fixées à l'article L 451-5 du Code rural et de la pêche maritime,
· En cas d'agissements de l'EMPHYTEOTE de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds,
· En cas d’inexécution des conditions du présent bail.
XVI. Publicité foncière
Ce bail sera publié au service de la publicité foncière de lieu.

La taxe de publicité foncière sera perçue sur le montant cumulé des redevances, soit sur la somme de montant euros (nombre €).

Pour la perception de la contribution de sécurité immobilière, les parties déclarent que le montant cumulé des redevances et des charges est évalué pour la durée du bail à montant euros (nombre €).
XVII. Election de domicile
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en leurs domiciles ou sièges respectifs.
XVIII. Copie exécutoire
Une copie exécutoire des présentes sera remise au BAILLEUR.

XIX. Frais
Le montant des droits fiscaux et autres frais de ce bail sont à la charge du EMPHYTEOTE, qui s'oblige à leur paiement.
XX. Mention légale d’information 
Conformément à l'article 32 de la loi n°78-17 « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée, l’office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. A cette fin, l’office est amené à enregistrer des données concernant les parties et à les transmettre à certaines administrations, notamment auprès du service de la publicité foncière compétent et à des fins comptables et fiscales. Pour les seuls actes relatifs aux mutations immobilières, certaines données sur le bien et son prix, sauf opposition de la part d’une partie auprès de l’office, seront transcrites dans une base de données immobilières à des fins statistiques.
Chaque partie peut exercer ses droits d’accès et de rectification aux données la concernant auprès de l’office notarial 
XXI. Formalisme lié aux annexes
Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute.

Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou addition.

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut également pour ses annexes.

XXII. Certification d’identité 

Le notaire soussigné certifie, en ce qui concerne les associations dénommées en tête des présentes, que leur identité lui a été régulièrement justifiée, au vu de leurs statuts et du certificat d’identification délivré par l’INSEE pour son numéro SIREN.

DONT ACTE sur nombre pages
Comprenant
Paraphes
· Renvoi approuvé :

· Blanc barré :
· Ligne entière rayée :
· Nombre rayé :
· Mot rayé :

Fait et passé aux lieux, le jour, mois et an
Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le notaire soussigné
Le Bailleur




L’Emphytéote
ISI Bâti
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